
Délibération n°M2020-193

Séance ordinaire du mardi 15 septembre 2020

L’an deux mille-vingt  et  le  quinze  septembre,  les  membres du
Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés
au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la présidence
de Monsieur Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Collecte,  tri,  valorisation  des
déchets et Politique zéro déchets

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Tasnime  AKBARALY,  William  ARS,  Michel  ASLANIAN,
Christian ASSAF, Florence AUBY, Jean-François AUDRIN, Yves
BARRAL, Boris BELLANGER, Christophe BOURDIN, Florence
BRAU,  Véronique  BRUNET,  Emilie  CABELLO,  Roger
CAIZERGUES,  Renaud  CALVAT,  Michel  CALVO,  Michelle
CASSAR,  Stéphane  CHAMPAY,  Michaël  DELAFOSSE,  Serge
DESSEIGNE,  Brigitte  DEVOISSELLE,  Zohra  DIRHOUSSI,
Fanny  DOMBRE-COSTE,  Alenka  DOULAIN,  Abdi  EL
KANDOUSSI,  Maryse  FAYE,  Jean-Noël  FOURCADE,  Julie
FRÊCHE,  Jackie  GALABRUN-BOULBES,  Clara  GIMENEZ,
Serge  GUISEPPIN,  Régine  ILLAIRE,  Stéphanie  JANNIN,
Frédéric  LAFFORGUE,  Guy  LAURET,  Max  LEVITA,  Eliane
LLORET,  Lionel  LOPEZ,  Sophiane  MANSOURIA,  Coralie
MANTION,  Nicole  MARIN-KHOURY,  Isabelle  MARSALA,
Jacques MARTINIER, Marie MASSART, Cyril MEUNIER, Julien
MIRO,  Séverine  MONIN,  Arnaud  MOYNIER,  Véronique
NEGRET,  Laurent  NISON,  Clothilde  OLLIER,  Marie-Delphine
PARPILLON, Bruno PATERNOT, Yvon PELLET, Eric PENSO,
Céline  PINTARD,  Joël  RAYMOND,  René  REVOL,  Catherine
RIBOT, Anne RIMBERT, Sylvie ROS-ROUART, Séverine SAINT-
MARTIN, Agnès SAURAT, Jean-Luc SAVY, Mikel SEBLIN, Célia
SERRANO,  Charles  SULTAN,  Radia  TIKOUK,  François
VASQUEZ,  Claudine  VASSAS  MEJRI,  Joël  VERA,  Patricia
WEBER. 

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Mohed ALTRAD, Sébastien COTE, Mylène FOURCADE, Laurent
JAOUL,  Nathalie  LEVY,  Hervé  MARTIN,  Jean-Luc
MEISSONNIER,  Patricia  MIRALLES,  Manu  REYNAUD,
Philippe SAUREL, Bernard TRAVIER, Joëlle URBANI.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Geniès  BALAZUN,  Mathilde  BORNE,  Roger-Yannick
CHARTIER, Bernadette CONTE-ARRANZ, Hind EMAD, Clare
HART, Jean-Pierre RICO, François RIO, Isabelle TOUZARD
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Collecte, tri, valorisation des déchets et Politique zéro déchets - Appel à Projets
Ademe - Région Occitanie/Pyrénées-Méditerranée - Généraliser le tri à la source
des biodéchets en Occitanie - Dossier de candidature - Autorisation de signature

Monsieur François VASQUEZ, Vice-Président, rapporte :

La campagne nationale de caractérisation de la poubelle grise d’ordures ménagères (MODECOM), réalisée
par  l’ADEME, montre que les biodéchets (déchets alimentaires et  déchets verts)  représentent  encore en
poids 32 % des Ordures Ménagères Résiduelles (OMR), soit un gisement national de près de 8 millions de
tonnes. 

Il reste donc un important potentiel à détourner de l’incinération ou des installations de stockage des déchets
non dangereux. Dans ce cadre,  la  déclinaison des objectifs  de la  Loi  de Transition Energétique pour la
Croissance Verte (LTECV) et les travaux de concertation ouverts dans le cadre de l’élaboration du Plan
Régional de Prévention et  de Gestion des Déchets (PRPGD) Occitanie ont permis de fixer les objectifs
régionaux suivants : 

- concernant les déchets alimentaires, un objectif global de séparation et de détournement de la poubelle des
résiduels : réduction de la part des biodéchets dans les OMR (estimée à 74,5 kg/hab.an en 2015) de 50 % en
2025 puis de 61 % en 2031 par rapport à 2015, ce qui correspond à un détournement de 13 % des OMR en
2025 et 16 % en 2031 ;

- concernant les déchets verts, l’objectif est d’inverser la tendance observée d’une augmentation constante du
poids de déchets verts collectés par habitant et par an pour aller vers une diminution : réduction de -20 %
pour 2025 et -25 % pour 2031 par rapport à 2015 (74 kg/hab.an en 2015), en limitant la prise en charge des
déchets verts par le service public de collecte/déchèterie et en proposant des alternatives à leurs producteurs.

La  Communauté  d’Agglomération  de  Montpellier,  aujourd’hui  Montpellier  Méditerranée  Métropole,  a
déployé depuis 2008 la collecte sélective des biodéchets en porte à porte auprès de certains usagers (habitat
pavillonnaire et gros producteurs), corrélativement à la mise en service de l’unité de méthanisation Ametyst.
Depuis 5 ans, elle encourage les pratiques de compostage collectif de proximité, complémentairement au
développement plus ancien du compostage individuel. 

Il  apparaît  toutefois  aujourd’hui  nécessaire  d’impulser  un  nouvel  élan  à  ces  collectes  afin  d’inscrire  la
Métropole  de  Montpellier  dans  les  objectifs  du  PRPGD Occitanie  et  du  paquet  économie  circulaire  de
l’Union Européenne adopté au printemps 2018, qui demande aux pays de l’UE de mettre en place le tri à la
source des biodéchets au plus tard le 31 décembre 2023. La loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le
gaspillage et à l’économie circulaire transpose cette échéance au niveau national.

Afin de contribuer à l’atteinte de ces objectifs, la Direction Régionale de l’ADEME et la Région Occitanie /
Pyrénées-Méditerranée  ont  lancé  début  2019 un appel  à  projets  relatif  à  la  prévention,  la  gestion  et  la
valorisation des biodéchets (déchets alimentaires et déchets verts) pour renforcer et développer les pratiques
de  tri  à  la  source des  déchets  alimentaires,  encourager  la  gestion de proximité  des  déchets  verts  et  un
changement  de pratiques  vis-à-vis  de cette  ressource sur le  territoire  régional.  L’objectif  de cet  appel  à
projets est : 

- d’accélérer l’identification et le montage de projets d’étude et de mise en œuvre d’opérations de prévention
et valorisation des biodéchets, prioritairement des ménages ;

- d’inciter les collectivités à se lancer dans des projets d’études, d’expérimentation ou de déploiement de
projets opérationnels sur leur territoire (collecte séparée des biodéchets, compostage partagé, prévention et
gestion de proximité des déchets verts) ;

- d’accompagner et de soutenir les collectivités volontaires et leurs partenaires dans leurs réflexions et leurs
projets.
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Dans  le  cadre  de  sa  nouvelle  stratégie  en  matière  de  prévention  et  de  gestion  des  déchets  en  cours
d’élaboration, Montpellier Méditerranée Métropole souhaite candidater à l’appel à projets qui constituera le
tremplin des nouvelles ambitions de la Métropole. La date limite de dépôt des dossiers de candidature est
fixée au vendredi 16 octobre 2020.

Les projets éligibles à cet appel à projets sont : 

 Les études et schémas territoriaux de tri à la source des biodéchets permettant, sur la base d’un
diagnostic du territoire, de mieux connaître le gisement de biodéchets  produits et potentiellement
captables et de définir un schéma d’organisation optimisé articulant, selon les secteurs du territoire,
les  différentes  solutions  complémentaires  de  tri  à  la  source  que  sont  d’une  part  la  gestion  de
proximité avec traitement in situ (compostage domestique, compostage partagé en pied d’immeubles
ou de quartier),  et  d’autre part  les collectes séparées en porte  à porte  ou apport volontaire avec
traitement  centralisé (compostage industriel,  méthanisation).  Ces études seront suivies des études
pré-opérationnelles de collectes séparées et de valorisation des biodéchets des ménages et assimilés,
permettant d’analyser et de préciser les modalités technico-économiques et opérationnelles de mise
en œuvre, d’extension ou d’optimisation de la filière sur le territoire, sur l’ensemble des étapes de
pré-collecte, collecte, traitement.
Le montant prévisionnel de ces études sur le territoire de Montpellier Méditerranée Métropole est
évalué à 250 000 € HT.

 La mise en place opérationnelle d’équipements de collecte séparée des biodéchets des ménages,
avec le soutien aux investissements nécessaires à la pré-collecte (bioseaux, sacs biodégradables, bacs
et  autres  contenants),  à  la  collecte  et  à  la  communication  associée,  définies  suite  à  l’étude  pré-
opérationnelle préalable telle que détaillée ci-dessus.
Le montant  prévisionnel de ces actions est  évalué pour notre  territoire,  en première approche,  à
400 000 € HT, montant qui dépendra éminemment des résultats et choix réalisés au terme de l’étude
pré-opérationnelle.  Il  peut  paraître  faible  à  l’échelle  du  territoire  métropolitain,  mais  traduit  la
volonté  de  privilégier  la  gestion  de  proximité  par  compostage,  les  solutions  de  collecte  n’étant
déployées que sur les secteurs où les ménages ne pourront avoir accès au compostage.

 Les opérations de déploiement de la gestion collective de proximité des biodéchets, permettant le
déploiement du compostage partagé en pied d’immeuble ou à l’échelle du quartier et le cas échéant
en établissement lorsqu’intégré dans le service public de gestion des déchets. 
À ce titre, la Métropole envisage de déployer sur les 3 prochains exercices 1 000 composteurs de
proximité  (800  composteurs  de  résidence  et  200  composteurs  de  quartier)  pour  un  montant
prévisionnel  de  1 675 000 € HT,  comprenant  les  sujétions  de  communication  et  sensibilisation,
d’animation et de suivi du fonctionnement de ces dispositifs.

 Les opérations globales de prévention de la production des déchets verts, avec pour objectif de
limiter au maximum les collectes spécifiques de déchets verts et les apports en déchèterie sur la base
d’un panel de solutions opérationnelles de gestion de proximité (de type broyage et utilisation sur
place du broyat par exemple),  mais aussi de réflexions sur l’accès au service (réglementation de
l’accès en déchèterie par exemple…).

La Métropole envisage dans ce cadre l’acquisition de broyeurs mobiles de végétaux afin d’offrir un service
de proximité, ainsi que la réalisation d’au minimum 4 plateformes de compostage décentralisées pour un
montant prévisionnel de 2 200 000 € HT. 

Le montant global de ce programme ambitieux, fondateur de la nouvelle politique de prévention et gestion
des déchets de la Métropole, est donc évalué à 4 525 000 € HT pour lequel les subventions les plus larges
sont attendues à hauteur de 2 753 000 €.
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En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole :

-  d’approuver  le  dossier  de  candidature  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole  à  l’Appel  à  Projets
Ademe/Région  Occitanie  /  Pyrénées-Méditerranée  -  Généraliser  le  tri  à  la  source  des  biodéchets  en
Occitanie, et d’autoriser son dépôt ;
- de dire que les crédits correspondants seront inscrits en dépenses et en recettes au budget de Montpellier
Méditerranée Métropole ;
- d’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer
tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 

Pour : 83 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 25/09/20 

Pour extrait conforme, 

Monsieur Le Président

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 25 septembre 2020
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20200915-138426-DE-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 25/09/20

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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